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Introduction 
Cette ressource décrit le cadre législatif qui régit l’exercice professionnel des 
technologistes de laboratoire médical (TLM). Ces cadres permettent de s’assurer 
que les TLM respectent leurs normes professionnelles et accordent la priorité à la 
sécurité des patients et aux services de laboratoire de qualité pour le public de 
l’Ontario. Ce module fournit une vue d’ensemble exhaustive de la Loi de 1991 sur 
les professions de la santé réglementées (LPSR), la Loi de 1991 sur les 
technologistes de laboratoire médical (Loi sur les TLM), les programmes prescrits 
par la loi de l’Ordre des technologistes de laboratoire médical de l’Ontario (OTLMO) 
et les obligations des TLM.   

 
Loi de 1991 sur les professions de la santé réglementées 
La LPSR établit le cadre des ordres de réglementation de la santé de l’Ontario. La 
LPSR: 

• délègue la responsabilité de la réglementation des professions de la santé 
au ministre de la Santé  

• établit le modèle d’acte autorisé ou de champ d’exercice 

• contient des dispositions strictes en matière de confidentialité qui 
régissent tous les employés, les personnes nommées et les mandataires 
des ordres de réglementation et exige que tous les renseignements 
demeurent strictement confidentiels, sauf dans certaines circonstances 
limitées 

• a deux annexes: 

o l’annexe 1 énumère les professions de la santé autoréglementées  

o l’annexe 2, le Code des professions de la santé (le Code), précise le 
mandat, la structure des comités et les procédures de tous les 
ordres de réglementation. Cela assure l’uniformité des règles de 
procédure, du cadre législatif et des comités (p. ex. inscription, 
direction, aptitude à exercer, etc.) pour tous les ordres de 
réglementation des professions de la santé.   
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Exemptions 
Bien que l’exécution d’une procédure sous le derme soit un acte 
autorisé, il existe des exemptions dans la LPSR et d’autres lois. Cela 
inclut le perçage des oreilles ou du corps pour les bijoux, l’électrolyse, 
le tatouage cosmétique et la circoncision masculine pour la tradition 
religieuse. Les règlements pris en vertu de la LPSR exemptent le 
prélèvement d’un échantillon de sang dans une veine ou par piqûre 
cutanée si cela est fait par une personne employée par un laboratoire 
ou un centre de prélèvement d’échantillons autorisé en vertu de la Loi 
de 1991 autorisant des laboratoires médicaux et des centres de 
prélèvement. Cette exemption permet aux assistants et aux 
techniciens de laboratoire médical d’effectuer des phlébotomies dans 
des laboratoires et des centres de prélèvement d’échantillons agréés, 
car ils ne sont actuellement pas réglementés ou autorisés à accomplir 
un acte autorisé. 
 

Dans l’exercice de leur profession, à prélever des échantillons de sang 
dans les veines ou par piqûre cutanée, ce qui fait partie de l’acte autorisé 

d’effectuer une procédure sur les tissus sous le derme. 
 

Actes autorisés et champs d’exercice 
L’article 27 de la LPSR présente 14 actes autorisés qui peuvent être effectués par 
les professionnels de la santé qualifiés dans leur champ d’exercice défini. 
Toutefois, les champs d’exercice de différentes professions peuvent se 
chevaucher. Cela permet aux champs d’exercice d’évoluer pour répondre aux 
besoins changeants du système de soins de santé. Les TLM sont autorisés: 
 
 
 
 
Les professionnels de la santé peuvent être autorisés à accomplir un ou plusieurs 
actes autorisés relevant de leur champ d’exercice, tandis que d’autres peuvent 
n’avoir aucun acte autorisé. Les professionnels de la santé peuvent accomplir un 
ou plusieurs actes autorisés si: 

• l’acte autorisé leur est autorisé, 

• l’acte autorisé leur est délégué par un professionnel de la santé autorisé à 
l’accomplir, 

• il existe une exemption. 
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Délégation 
La LPSR permet la délégation du pouvoir d’accomplir un acte autorisé d’un 
professionnel de la santé à un autre conformément à toute réglementation 
applicable. Il n’y a aucune restriction sur les actes autorisés qui peuvent être 
délégués ou à qui ils le sont, autre que l’obligation primordiale d’accorder la priorité 
à la sécurité publique et de ne déléguer qu’à quelqu’un qui est compétent pour 
accomplir l’acte autorisé. Les professionnels de la santé réglementés sont 
responsables de la délégation qui est donnée à d’autres ou entreprise dans le cadre 
de leur propre exercice. 
 
Par exemple, si un assistant de laboratoire doit prélever des échantillons de sang 
de patients dans le cabinet d’un praticien de la santé ou dans une clinique de 
fertilité (c.-à-d. un laboratoire non agréé), un professionnel de la santé autorisé à 
effectuer l’acte autorisé d’effectuer une intervention sur un tissu sous le derme 
dans son champ d’exercice (c.-à-d. TLM, médecin ou infirmière) déléguerait cet 
acte à l’assistant de laboratoire. Un autre exemple serait un TLM à qui l’acte 
autorisé de mettre un instrument, une main ou un doigt au-delà du larynx est 
délégué afin de lui permettre de prendre des échantillons prélevés dans la gorge. Le 
professionnel de la santé qui délègue l’autorité devrait s’assurer que le TLM 
possède les connaissances, les compétences et le jugement nécessaires pour 
exécuter ce pouvoir délégué avec compétence. 
 
La délégation d’un acte autorisé par un inscrit doit respecter tout règlement 
applicable en vertu de la LPSR régissant sa profession. Bien que l’OTLMO n’ait 
aucun règlement relatif à la délégation, il existe des directives de délégation pour 
soutenir les inscrits. De plus, des ressources qui appuient l’élaboration de 
directives médicales sont disponibles par l’entremise de Health Professions 
Regulators of Ontario (HPRO). 
 

Clause de préjudice 
Il existe une clause générale de préjudice en vertu de la LPSR qui s’applique 
généralement à la prestation de soins de santé: 
 

https://www.cmlto.com/wp-content/uploads/2024/05/directives_de_dlgation.pdf
https://www.regulatedhealthprofessions.on.ca/
https://www.regulatedhealthprofessions.on.ca/
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« Nul, autre qu’un membre qui traite ou conseille dans le cadre de l’exercice de sa 
profession, ne peut traiter ou conseiller une personne en ce qui concerne sa santé 
dans des circonstances où il est raisonnablement prévisible qu’un préjudice 
physique grave peut résulter du traitement ou des conseils ou d’une omission de 
ceux-ci1. » 
 
Cette clause s’applique aux aspects du traitement et des soins qui ne sont pas 
explicitement couverts par les actes autorisés. Par exemple, bien que l’exécution 
d’analyses de laboratoire sur des échantillons humains ne soit pas l’un des actes 
autorisés en vertu de la LPSR, il est raisonnablement prévisible qu’il pourrait y avoir 
des préjudices physiques graves si cela était fait par quelqu’un d’autre qu’un 
professionnel de la santé réglementé travaillant dans son champ d’exercice. 
 

Loi de 1991 sur les technologistes de laboratoire médical 
Bien que la LPSR fournisse le cadre de base pour l’autoréglementation des 
professions de la santé, chaque profession a également sa propre loi. Ces lois 
définissent le champ d’exercice d’une profession et tout acte autorisé qui est 
autorisé à la profession. Pour les TLM, la loi propre à la profession est la Loi de 
1991 sur les technologistes de laboratoire médical (Loi sur les TLM). 
 
La Loi sur les TLM précise le nombre de membres professionnels et publics qui 
siégeront au conseil d’administration. Le conseil de l’OTLMO doit avoir entre sept 
et onze membres professionnels, un membre universitaire dont l’emploi principal 
est d’enseigner dans le cadre d’un programme de formation agréé en technologie 
de laboratoire médical, et entre sept et dix membres du public qui sont nommés 
par la direction du Secrétariat des nominations publiques du gouvernement de 
l’Ontario. 
 
Titres réservés 
La loi propre à la profession décrit également le ou les titres qui ne peuvent être 
utilisés que par les membres réglementés de la profession. Par exemple, la Loi sur 
les TLM stipule que: 
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« Nul autre qu’un membre ne doit employer le titre de “technologiste de laboratoire 

médical”, une variante ou une abréviation, ou un équivalent dans une autre 
langue2. » 

 
En vertu de la Loi sur les TLM, le Règlement de l’Ontario 198/23 décrit une 
exemption au titre réservé. L’exemption s’applique aux personnes qui répondent à 
une série de critères, notamment l’inscription auprès d’un ordre dans une autre 
province canadienne (c’est-à-dire autre que l’Ontario), la personne n’a pas fait 
l’objet de constatations et ne fait pas l’objet d’une affaire de faute professionnelle, 
d’incompétence ou d’incapacité, elle doit détenir une assurance responsabilité 
professionnelle qui couvre l’Ontario, elle détient l’équivalent d’un certificat 
d’inscription pour membre en exercice, etc. La loi décrit également les cas dans 
lesquels les personnes perdent accès à l’exemption. 
 
Champ d’exercice des TLM 
L’exercice de la technologie de laboratoire médical, comme défini dans la Loi sur 
les TLM, est le suivant: 
 

« l’exécution d’investigations de laboratoire sur le corps humain ou sur des 
échantillons prélevés dans le corps humain et l’évaluation de la suffisance 

technique des investigations et de leurs résultats3. » 
 

Dans le cadre de l’exercice de la technologie de laboratoire médical, un inscrit est 
autorisé, sous réserve des restrictions qui peuvent avoir été imposées sur son 
certificat d’inscription, à prélever des échantillons de sang dans les veines ou par 
piqûre cutanée. 
 
Loi de 1991 autorisant des laboratoires médicaux et des centres de prélèvement 
Une autre loi liée à la profession est la Loi de 1991 autorisant des laboratoires 
médicaux et des centres de prélèvement. Elle définit certains rôles de laboratoire en 
définissant des responsabilités et des qualifications précises pour les personnes qui 
travaillent dans des laboratoires médicaux et des centres de prélèvement autorisés. 
Ces rôles comprennent les technologistes, les techniciens, les superviseurs et les 
directeurs. La loi décrit les exigences précises en matière d’éducation et de 
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formation qui sont requises pour chaque rôle afin d’assurer la compétence et 
l’aptitude de ces personnes. 
 
La loi décrit une exemption qui permet aux assistants et aux techniciens de 
laboratoire médical d’effectuer des phlébotomies dans des laboratoires et des 
centres de prélèvement autorisés. Pour cela, des critères précis doivent être 
satisfaits. 
 
Rôle de l’Ordre 
En vertu de la LPSR, les Ordres ont un mandat de protection du public très clair. En 
fait, la LPSR stipule expressément ce qui suit: 

« Dans la réalisation de ses objectifs, l’Ordre a le devoir de servir et de 
protéger l’intérêt public. » 

La LPSR précise en outre ce qui suit: 
« Il est du devoir de l’Ordre de travailler en consultation avec le ministre pour 
s’assurer, dans l’intérêt public, que la population de l’Ontario a accès à un nombre 
suffisant de professionnels de la santé réglementés qualifiés et compétents. » 
 
La LPSR établit également une série d’« objets » pour les ordres de réglementation 
qui définissent leurs obligations légales liées à l’inscription, à l’assurance de la 
qualité, à la conduite professionnelle et au soutien à la collaboration 
interprofessionnelle. 
 
Comités prescrits par la loi 
Tous les ordres de réglementation des professions de la santé sont tenus d’avoir 
les sept comités prescrits par la loi suivants: 

1. Exécutif 

2. Inscription 

3. Comité des enquêtes, des plaintes et des rapports 

4. Discipline 

5. Aptitude à l’exercice 

6. Assurance qualité 
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7. Relations avec les patients 

Ces comités s’acquittent des fonctions légales qui leur sont assignées par la loi 
dans les divers secteurs de programme de l’Ordre et prennent des décisions liées 
aux cas relatifs aux inscrits. Les comités comprennent des membres du conseil 
d’administration, tant professionnels que publics, et des membres professionnels 
hors conseil. 
 

Programmes de l’OTLMO  
La LPSR exige que tous les ordres aient certains programmes. Ceux-ci sont en 
outre délimités par des lois propres à la profession, leurs règlements et les 
règlements administratifs de l’Ordre. Les domaines de programmes réglementés 
comprennent l’inscription, l’assurance de la qualité et la conduite professionnelle. 
 

1. Inscription 
Les exigences d’accès à la profession de l’OTLMO sont énoncées dans le 
Règlement de l’Ontario 207/94 pris en application de la Loi sur les TLM. Les 
demandeurs reçoivent des certificats d’inscription s’ils remplissent toutes les 
exigences. Si un demandeur ne satisfait pas aux exigences, le registrateur peut 
renvoyer sa demande au comité d’inscription pour examen. Les exigences 
d’inscription de l’OTLMO sont exemptes, ce qui signifie que le comité d’inscription 
a le pouvoir discrétionnaire de renoncer à une exigence dans un cas approprié, par 
exemple si un demandeur peut démontrer une éducation ou une expérience 
équivalente à celle décrite dans le règlement d’inscription. Les demandeurs peuvent 
en appeler de la décision du comité d’inscription par l’entremise de la Commission 
d’appel et de révision des professions de la santé (CARPS).  
 
La LPSR et le Règlement de l’OTLMO décrivent l’exigence de l’Ordre de tenir un 
registre public. Chaque inscrit à l’OTLMO est inscrit au registre public, qui 
comprend des renseignements concernant le nom de l’inscrit, son numéro 
d’inscription, sa ou ses décisions du comité de discipline, son adresse et son 
numéro de téléphone, son certificat d’inscription, ses spécialités inscrites, etc.  
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Les TLM en exercice doivent avoir une couverture d’assurance responsabilité 
professionnelle conforme aux exigences décrites dans le Règlement de l’OTLMO. 

 
2. Assurance de la qualité 
Chaque ordre est tenu d’avoir un programme d’assurance de la qualité (PAQ) en 
place pour ses inscrits afin d’assurer leur compétence continue. La LPRS énonce ce 
que le PAQ doit inclure: 

 
« Un programme d’assurance de la qualité doit inclure 

• la formation continue ou le perfectionnement professionnel visant à : 
o promouvoir la compétence continue et l’amélioration continue de la 

qualité parmi les membres, 

o tenir compte des changements dans les milieux d’exercice, et 

o intégrer les normes d’exercice, les progrès technologiques, les 
changements apportés aux compétences d’entrée dans l’exercice et 
d’autres questions pertinentes à la discrétion du Conseil; 

• l’auto-évaluation, l’évaluation par les pairs et l’évaluation de l’exercice; et 
• un mécanisme permettant à l’Ordre de surveiller la participation des 

membres au programme d’assurance de la qualité et leur conformité à son 
égard 2. » 

 
Le Règlement de l’Ontario 207/94 définit les composantes particulières du PAQ de 
l’OTLMO: 

• Dossier professionnel 

• Revue de l’exercice 

• Évaluation des compétences 

  

Tous les inscrits à l’OTLMO en exercice sont tenus de participer au programme 
d’assurance de la qualité. 
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3. Conduite professionnelle 
Les organismes de réglementation ont besoin de processus et de procédures pour 
s’assurer que les professionnels respectent les normes et les règlements liés à 
l’exercice de leur profession. Les ordres de santé réglementés ont des comités 
responsables du dépistage, de l’enquête et de l’audition des préoccupations liées à 
l’exercice d’un professionnel de la santé. 

 
Les employeurs ont l’obligation, en vertu de la LPSR, de déposer un rapport 
obligatoire à l’OTLMO s’ils licencient, révoquent ou suspendent l’emploi d’un TLM 
ou imposent des restrictions à l’exercice d’un TLM en raison d’une faute 
professionnelle, d’une incompétence ou d’une incapacité. Si un TLM démissionnait 
avant que la mesure disciplinaire puisse être prise, le rapport obligatoire doit tout 
de même être soumis à l’OTLMO. 

 
Le comité des enquêtes, des plaintes et des rapports (CEPR) est chargé d’enquêter 
sur toutes les plaintes reçues contre les inscrits, d’examiner les rapports d’enquête 
concernant les inscrits et de mener des enquêtes liées à l’incapacité possible des 
inscrits. Le CEPR est le seul comité habilité à renvoyer les allégations de faute 
professionnelle ou d’incompétence au comité de discipline, ou les allégations 
d’incapacité d’un inscrit au comité d’aptitude professionnelle. 

 
L’OTLMO dispose d’un programme de relations avec les patients qui est administré 
par le comité des relations avec les patients. Le mandat de ce comité comprend le 
fait de s’assurer qu’il existe des ressources et des mesures visant à prévenir ou à 
traiter l’abus sexuel des patients, qui doivent comprendre: 

• les exigences en matière de formation pour les inscrits 

• des lignes directrices sur la conduite des inscrits avec leurs patients 

• la formation du personnel de l’Ordre 

• la communication d’informations au public. 
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Responsabilités professionnelles des TLM 
En plus de la LPSR, de la Loi sur les TLM et du Règlement de l’OTLMO, il existe 
d’autres textes législatifs importants qui définissent les limites de l’exercice 
professionnel des TLM, notamment: 

• Loi de 1990 autorisant des laboratoires médicaux et des centres de 
prélèvement 

• Loi de 1990 sur la santé et la sécurité au travail 

• Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la santé 

• Loi de 2017 sur les services à l’enfance, à la jeunesse et à la famille 

• Loi de 1996 sur le consentement aux soins de santé. 

 

Comme le décrivent les normes d’exercice de l’OTLMO, tous les TLM doivent 
comprendre les attentes éthiques, juridiques et professionnelles de leur exercice 

et s’y conformer. 
 

Responsabilités professionnelles importantes des TLM dont il faut être conscient: 
• S’ils ont été reconnus coupables d’une infraction, les TLM sont tenus de le 

signaler immédiatement au registrateur. 

• Les TLM sont tenus de signaler les changements d’adresse domiciliaire, de 
coordonnées et/ou d’emploi dans les 30 jours. 

• Les TLM, comme tous les autres professionnels de la santé réglementés en 
vertu de la LPSR, doivent déclarer s’ils ont des connaissances, obtenues au 
cours de leur exercice, qu’un patient est victime de violence sexuelle de la 
part d’un professionnel de la santé. Le rapport doit être fait à l’Ordre de 
réglementation de ce professionnel de la santé et ne peut pas contenir le 
nom du patient à moins que le patient n’ait donné son consentement écrit 
pour qu’il soit inclus. 

• Les TLM sont tenus de faire un rapport à la Société d’aide à l’enfance s’ils 
ont des raisons de croire qu’un enfant a besoin de protection. 
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Conclusion 
Les TLM doivent connaître le cadre législatif qui soutient leur exercice 
professionnel. Cela inclut la LPSR, la Loi sur les TLM, le Règlement de l’OTLMO et 
les programmes prescrits par la loi de l’OTLMO. Lorsque les TLM respectent leurs 
obligations professionnelles et les attentes, le public est assuré de recevoir le plus 
haut niveau de soins professionnels et éthiques. 
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